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Madrid veut reprendre le contrôle à Barcelone
ESPAGNE Le Sénat se prononcera vendredi sur la demande de destitution de l'exécutif catalan

•• La mise en œuvre
de l'article 155 change
la donne.
•• La liste des mesures
envisagées montre
que Madrid veut prendre
toutes les manettes
de l'administration
de la région et mettre
le parlement régional
sous tutelle.

Les dirigeants indépendan-
tistes de Catalogne se fai-
saient discrets dimanche

sur leurs intentions, avant une se-
maine décisive où doivent être
adoptées des mesures drastiques
du gouvernement espagnol pour
reprendre le contrôle de la région
qui menace de faire sécession.
«Nous der'rom prendre les dici-
sion,~uvec un l1laJ.'imum d'unité »,
a martelé dimanche matin Jordi
Tumll, le porte-parole du gouver-
nement séparatiste catalan, après
avoir dénoncé «1lI/ C(JIlP d'Etat
contre les institution,~ de Cata-
logne ".

Samedi matin, le gouvernement
conservateur de Mariano Rajov a
annoncé qu'il allait demand~r' au
Sénat de l'autoriser à mettre en
œuvre l'article 155 de la Constitu-
tion pour prendre le contrôle de
l'exêcutif catalan, de la police ré-
gionale et mettre sous tutelle le
Parlement catalan, avecen ligne de
mire l'organisation d'élections ré-
gionales début 2018.

(1 Lapire attaque
depuis Franco»

Le Sénat espagnol devrait en
principe voter res mesures en
séance plénière vendredi. La déci-
sion de Mariano Rajoy intervient
au moment où les indépendan-
tistes menacent de déclarer unila-
téralement l'indépendance de la
Catalogne, région DÙ ,;vent 16 %

des Espagnols.
L'Espagne ,;t sa plus grave crise

politique depuis qu'elle a renoué
avec la démocratie en 19"et la fin
du franquisme. Les indépendan-
tistes se fondent sur les résultats
d'un référendum d'autodétermi-
nation déclaré illégal par la Cour
constitutionnelle mais organisé
malgré tout le 1"octobre. D'après
eux, le « oui" l'a emporté il 90 %
des voix avec un taux de participa-
tion de 4:3 'Yo.

Le président indépendantiste de
la Catalogne, CarIes Puigdemont,
a réagi samedi soir aux annonces
de Madrid en dénonçant une at-
teinte à l'Etat de droit, qualifiée de
«pire attaque (ll/J:' in.~titutions et
au peuplt de Catalogne depuis les
décrets du di/'tateur militaire
Franci,!co Fl'Unca ». il a demandé
la tenue d'Une séance plénière
pour que les parlementaires cata-

lans décident de la réponse à ap-
porter à ces mesures. Jeudi der-
nier, il avait menacé de convoquer
le parlement régional pour procla-
mer l'indépendance si le gouver-
nement espagnol déclenchait l'ar-
ticle 155.

Sanu~di soir pourtant, Caries
Puigdemont n'a pas prononcé une

seule fois le mot « indépendance"
dans son allocution, Son porte-pa-
role non plus, dimanche, déclarant
cependant qu'il faudrait «arrÏt'er
au boutelu mandatdu 1" octobre »,
dêcoulant du référendum.

De «vraies» élections
Dans les faits, les mesnres pro-

posées par Mariano Rajoy (qui dis-
pose au Sénat d'une confortable
majorité pour les faire approuver)
déboucheront sur une suspension
de facto de l'autonomie de la Cata-
logne, unI" région qui tient énor-

mément à sa culture. sa langue et
son autonomie reco nquise après la
mort de Franco. Les conservateurs
espagnols soulignent que ces me-
sures doivent « restaurer» la dé-
mocratie en Catalogne, dont la po-
pulation est divisée sur l'indépen-
dance, presque à parts égales,

Le but est d'en arriver à des élec-
tions,« m'ee de vraies urnes, lm re-
censement fiable ", a déclaré une
des dirigeantes du parti conserva-
teur, Andrea Levy, dimanche ma-
tin.

Mais les doutes sont grands sur
l'efficacité et les conséquences de
ces mesures. El Pais, premier quo-
tidien espagnol en nombre de lec-
teurs, qui soutient le gouverne-
ment sur ce point, admettait di-
manche qu'elles pourraient « en-
traînel' des complications en
termes d'ordre public'" alors que
40 à 50 % des Catalans se disent

indépendantistes, selon les sou-
dages.

« Le f{otl'vernement aum des di}
ficultéB à gouverner la Cata-

IOf{ne ", a déclaré à lAFP le polito-
logue José Fernandez-Albertos,
qui note que ces mesures unissent
indépendantistes et non-indépen-
dantistes autour de la défense des
libertés publiques.

Plusieurs Interprétations du 155
Des juristes émettent également

des doute.~, comme Xavier Arbos,
professeur de droit constitutiou-
nel à Gérone, sur l'empiétement
du pouvoir exécutif sur le législatif:
Selon lui, l'article 155 permet au
gouvernement de «donner da
instructions ", mais pas de« desti-
tuer" (lire ci-contre).

A Barcelone, Ruben Wagens-
berg, porte-parole du collectif pa-
cifiste Debout pour la pab:, créé

pour épauler des a(:tions de résis-
tance pacifique, a prévenu qu'une
réaction était à attendre. « Si la
garde eit'ile entre dans les institu-
tiOnll catalane.~ (...). il;1J aum ulte
résistance très dure, pacifique ",
comme lorsque des milliers d'élec-
teurs se sont massés devant les bu-
reaux de vote le 1" oetobre pour les
protéger, entraînant de violentes
actions de la police pour les délo-
ger.

D'où les craintes de La Vanguar-
diu, le principal quotidien catalan
édité dans les deux langues, qui a
imploré Carles Puigdemont de
prendre les devants en organisant
des élections qui éviteraient l'ap-
plication de l'article 155, une sug-
gestion partagée par le Parti socia-
liste catalan. Mais pour l'instant,
cette option n'est pas envisagée. a
déclaré son porte-parole .•

Ph.Db. (ave" afp)

LETT REO'E U R0 PE Chaque semaine, (( Le Soir» ainsi que ses partenaires de Lena publient une chronique européenne depuis Paris,
El Pais Berlin, Madrid, Aome, Genève ou Bruxelles, rédigée par J'un ou l'une des journalistes de ces quotidiens,

La Catalogne à l'automne Uuls Bassets est directeur
de "édition catalane
du journal « ElPals ».

Cet article est destiné à un ami
étranger inquiet, qui me formule
en privé des questions que les

journalistes ne se posent généralement
pas en public. Sommes-nous aux portes
de l'indépendance catalane? La Cata~
logne sera-t-elle un nouveau pays avec
des frontières, des douanes, sa propre
monnaie et son année, en dehors de
l'Union européenne et de l'Otan? Ou y
aura-t-il une intervention militaire es-
pagnole, voire le risque d'une nouvelle

guerre civile?
Rien de tout cela ne se produira, lui

dis-je, Mals ce qui se produira et qui est
déjà en train de se produire, c'est que
nous wmmes entrés dans une crise qui
sera certainement longue et confuse
dans laqnelle nous tous, Catalaru; et Es-
pagnols, sortirons perdants et qui nous
fera souffi'Ïr et nous affronter les uns les
autres.

Non seulement la Catalogne ne sera
pas indépendante, mais elle en sortira

diminuée et affaiblie, avee moins de
force pour négocier dans la tentative in-
évitable de récupérer le consensus
constitutionnel qui doit se produire.
L'Espagne perdra également beaucoup
plus, notamment du point de vue de
son image, du prestige de ses înstitu-
tions et de l'attrait de son histoire
brillante de récupération de la démocra-
tie et d'ouverture au monde,

Un autre ami, catalan celui-là, m'a re-
commandé de manière très pertinente
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que nous mémorisions bien les condi-
tions de vie et de bien-être que nous
avons connues, car elles ne reviendront
plUi: les entreprises qui sont parties -
les deux grandes banques catalanes et
800 entreprises derrière elles -, les
vieux partis aujourd'hui diminués et dé-
truits, les institutions régionales discré-
ditées, les médias autrefois partagés, la
joie de vivre et le vivre-ensemble dans
une société plurielle aujourd'hui attris-
tée et divisée.

En quelques semaines, depuis le
19 août, des faits que nous n'aurions ja-
mais pu imaginer se sont produits. Tout
d'abord., les attentats de cette journée
tragique, perpétrés par des jeunes mu-
sulmans apparemment intégrés. En-
suite, leurs effets nocifs sur la société
catalane, avec des divisions explicites et
insolites entre les différentes polices;
l'apparition d'une idolâtrie étrange et
sans doute programmée envers la police
catalane; et finalement, la manifesta-
tion qui devait être consacrée au refus
du tt1rrorisme et qui a été manipulée
pour humilier le Roi et le .gouvemement
avec un étalage de drapeaux sécession-
nistes et de slogans tels que «Vos poli-
tiques, nos morts.. qui attribuaient au
gouvernement espa.gnolla responsabili-
té des attentats.

Puis, entre le 6 et le 8 septembre, en-
core pire, un assaut à la légalité consti-
tutionnelle et une atteinte au statut
d'autonomie de la part d'une majorité

ENTRTITrn_ •••••• _
MADRID
DE NOTRE CORRESPONDANT

Xavier Arbos est professeur
de droit constitutionnel à

l'Université de Barcelone. Dans
un entretien accordé au Soir, il
analyse les mesures présentées
samedi par le gouvernement es-
pagnol pour mettre sous tutelle
la Catalogne. Il considère qu'il
s'agit d'une « version dure" de
l'application de l'article 155 de la
Constitution.
Mariano Rajoy a assuré samedi
que les mesures qu'il présentera
au Sénat cette semaine ne repré-
sentent pas « une suspension de
l'autonomie de la région ni de son
gouvernement» mais la destitu-
tion de « ceux qui ont placé le
gouvernement catalan au-dessus
de la loi et de la Constitution ».

parlementaire indépendantiste de
72 députés sur 135 composée de la coa-
lition bourgeoise Junts pel Si et de l'ex-
trême Ir-luche de la CUP. 19nonmt les
recommandations des juristes du Parle-
ment, du Conseil de garanties statu-
taires et dn Tribunal constitutionnel es-
pagnol, le gouvernement de Carles
Puigdemont a même ignoré le règle-
ment et les droits de l'opposition pour
adopter deux lois qui devaient per·
mettre l'organisation d'un référendum
sur l'autodétermination le l~octobre et
proclamer la République catalane ind~
pendante 48 heures plus tard.

La Catalogne est déjà en plein
automne et lorsque viendra l'hi-
ver, DOUS regretteroDS la lumière
de l'été qui ne reviendra pu

Il est difficile d'expliquer à des amis
habitant à l'étranger comment le gou-
vernement catalan a pu aller si loin
dans son interprétation populiste d'une
démocratie sans règles en obéissant à
des manifestations dans la rue et à des
organisations extraparlementaires qui
s'arrogent la représentation du peuple.
Il n'est pas non plus facile de leur expli"
quer ce qui s'est produit le 1" octobre,
une sorte de plébiscite de mobilisation
contre le gpuvernement de Rajoy, qui a
été incapable de l'empêcher de manière
pacifique et qui a fini par envoyer une
poüce antiémeute, laquelle a également
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été incapable de l'empêcher malgré le
recours abondant et aveugle à la. force.

Tout d'un coup, la pire image de l'Es-
pagne avait fait sa réapparition, celle du
franquisme oppresseur, face à la stu-
peur des uns et la satisfaction des
autres; une victoire de la propagande
qui a eu immédiatement sa contrepartie
dans la réalité an moins depuis trois
angles, celui des entreprises qui ont va--
té avec leurs pieds faœ. à la vraisem-
blance de l'indépendance; celui des ins-
titutions et des gouvernements euro-
péens qui se sont rangés derrière Rajoy
et se sont déclarés hostiles à la séces-
sion j et celui de la moitié non séces-
sionniste de la société catalane qui est
descendue massivement dans la rue
pour la première fois.

Combien de temps durera cette d~
composition de l'autonomie du goUVt1r-
llement catalan? Combien de temps
Madrid tardera-t-il à mettre sous tutelle
le gouvernement régional? Quelles
conséquences cela aura-t-il sur la démo-
cratie espagnole et sur la bonne marche
de l'économie? Y aura-t-il une réaction
centralisatrice et conservatrice? Ce sont
les questions que me posera sans doute
mon ami après avoir reçu ma réponse à
ses premières questions. Je ne peux pas
prédire ce qui se passera, mais je lui dis
que la Catalogne est déjà en plein au-
tomne et que, lorsque viendra l'hiver,
nous regretterons la lumière de l'été qui
ne reviendra pas. _

l'expert « Dans
les faits, l'autonomie
est suspendue »
Ete5-vous d'accord avec lui?
Norl. Les mesures présentée.~ pur
['e:réeutif de Madrid permettent
de prendre le l'fln/l'Me de toutes
les institutions, flotamment
celles qui ont les ('ompétences
'~,lJmboliquc8dc l'aulonomic de lu
Catalogne. Tout ce qu i jùit la
particularit/: de l'e,réeutif calalan
- la gt'stion th' la Bécurité pu-
blique, des .finances, de l'éduca-
Non." - sera 11li,ç,mu.~tutdle. Le
parlement aussi. Ce qui 'Veutdire
que le gOlH'eJ"nementde Madrid
sem présent à tous les niVell!l.l!en
Catalogne. Dan.s le~fuits, l'auto-
IlOmie de la région ('st s'uBpendue,
même si Mariano Rajoy s'en dé-
find.
Au niveau juridique, comment
cette prise de contr61e peut-elle
s'articuler?

.Jc ne erOl:8pas en un tmn.~/èrt
pur et simple de,~l'ompétellces de
Barcelone à Madrid. Cela pour-
rait ]H'()[loqUer'des tensions en
Catalog/l{'. Par contre, on peut
imaginer la création Ù Madrid
d'un organiMne spécial formé
pa·1'dl.'h.ullt.~.fiJllClionllllil·es,at'ec
un profil technique. qui seront
chargés de la gestion quotidienne
de.• compétenccs de la nfgùm. De
loute jilçon, l'et organ isrnc pour-
ra!t'n iquementfai1'e de lu gestion
administrath'c et n'aura pas de
compétenas législatives. Seul le
gou'IJemement régional dispose
de l'initiative légi.•latit'(· CJ1 Cala-
logne. Or. une .talCs que le.~ me-
.mres propllSéeS par' RujO:1I en/u-
l'ont en t'igill'ur, ccgou'lJcrnement
catalun n'exi .•tera plu., de ma-
niêre institutionnelle.

Comment l'Etat espagnol
compte-t-il exercer son autoritê
en Catalogne?
C'est ml des a,'pecls qui rl'(1 pus
été éclairci. On ne suit pa.ç. pur

e.l'emplc. qui aurtl la Cllpacité de
contrôler la légalité des initia-
tive.. que .•ont susuptibles de
prC1!dreles députés (,,/talllns, no-
tamment les indépendantistes,
dans les prochaines semaiTlcs. Ce
,çera peut-être, cest même pro-
bable. le délégué du g'Ollt'eme-
mmt de Madrid dans la région.
Ce dispositif peut-il fonttionner
pour permettre « Je retour à fa
légalité et à la normalité Il sou-
haité par fe Premier ministre
samedi?
Cela dépendra beaucuup de lu ca-
pacité de pr'cssiOll quc pou 1'1'(1
c,l'el'ccrl'elle lIouvelle Méra l'chie,
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notamment sur les fonetion-
nuires qui PIJulToienl riRister IJII

rifuser de trlwuil/er dans ces
nouvelles conditions. llfaui s'at-
tendre à la mise en plaee de sanc-
tions administratives el diseipli-
naire!! contre les récalcitrants.
L'application de J'article 155 sera
de toute mëmière limitée dans le
temps. Le gouvernement de
Madrid s'est engagé à convoquer
des élections «dans les six
mois )),..
Mais sÜ' mois SIl1!S g01lt'erne-
ment en Catalol{ne, c'est très [IJnl{.
Je Cll1lsidèrf'que ce délai esl un
autre élément qui démontre que
nous sommesfêlce il l/IU:app/Îca-
tion uès dure de rarticle 155, Six
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mois ,wns t'J'écutif, cela t'eut dire
quïln:1J aura per,wmne en Cata-
logne at'ec un minimum. de légi-
timité pour fitrt' l'interlm'utellr de
Madrid, dans de,s circonstanCES
très compliquées et alors que des
négociations politiques sel"onl à
un l1wmerlt dOllné indi"pen-
sablcs. Atlee la destitution du
gouvernem.enl, l'Etat central
perd un inler/oculeur potl~nliel.

Reste-t-il encore une possibilité
pour Que cette application de
l'article 155 n'ait pas lieu? Le
vote des mesures de Madrid
n'aura lieu Qu'à la fin de la se-
maine,
Les délais s{mt tr".' l'Our/s. Le
t{out'enleH/enl n'a laiss~ que

« Une,fois que
les 111esures

,
proposees
par R({io,lJ
entreront
en 'Vigueur, l~e
go llvel·nel1zcnt
CCIta[aIl

n'e~l'ù;te'ra
plus»

En Italie,
la Vénétie
et la Lombardie
votent pour plus
d'autonomie
La Vénétie a réussi san pari
dimanche en atteignant le
quorum de 50 % de partici-
pation pour un référendum
visant il réclamer à Rome
davantage d'autonomie,
tandis que pour la même
question la Lombardie avait
plus de mal il mobiliser.
Alors que les bureaux de
vote étaient ouverts jusqu'à

48 heures Ii Cartes Plligdemvnl
pOUTpréj'il'nta ses réactions al/,r

déâsùms 1ll1.1WIICÙ,Spar Rujv,lJ.
("est trop peu, et c'est il 11/onavis
lllle errei//"politique. L'e.x'ÙlItilde
Madrid al/rait dlÎfaire prcut'e de
plus defleJ.'ibilité pour laisser t'II-

core un peu de temp,s au;!' ma-
/l(l'lIt'j'es politiques et e,s,m.lJerde
trouL'er une issue négociée à ce
cVl!flit. Mais on a tlùonllais
l'impression que la recherche
d'une porte de sortie n'e.J:Îsteplu,s.
En temleS footballistiqlles. Ma-
drid cherche Ii rempm'Ier le
malch 10 à o. Cela peut [lt'OÙ' des
cons~quetl(;fS politiques sur le
long t(,1"1/1(' ••

Propas recue-Ulis pllr

GUILLAUME BONTOUX

23h, la région Vénétie a
annoncé en début de soirée
une participation de 50,1 % à
19h. A la même heure, la
mobilisation était de 30,5 %
en Lombardie (nard), où
aucun seuil n'est cependant
nécessaire.
Longtemps passé inaperçu,
ce scrutin purement consul-
tatif et prévu par la Consti-
tution italienne, a pris une
teinte particulière après le
vote d'autodétermination de
la Catalogne, bien que les
enjeux restent sans com-
mune mesure.
Avant le scrutin, les son-

dages donnaient une nette
avance au oui en Vénétie
comme en Lombardie, où les
électeurs doivent dire s'ils
souhaitent que leur région
dispose de « formes supplé-
mentaires et conditions
particulières d'autonomie >l,
à négocier ensuite avec
Rome.
La Lombardie et la Vénétie
figurent parmi les régions les
plus riches d'Italie, et contri-
buent il hauteur de 30 % au
PlB du pays, Elles sont aussi
parmi les plus « vertueuses )}
en termes d'endettement.
(afp)
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